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1Assurer une représentation de la relève agricole
dans les instances décisionnelles

Principes fondamentaux

La relève agricole fait face à de nombreux obstacles dans le démarrage et le transfert
apparenté ou non de leur entreprise. En plus de devoir engager des sommes importantes
pour l’établissement, leur âge et leur expérience entraînent plusieurs difficultés. En effet,
les perceptions concernant la relève en entrepreneuriat influencent défavorablement les
institutions financières et gouvernementales lorsqu’il est question d’un soutien financier.

Les réalités d'un démarrage ou d’un transfert d'entreprise ont fortement évolué depuis les
30 dernières années. Ainsi, les relèves se trouvent dans un contexte où les coûts de
démarrage sont plus élevés, les terres difficilement accessibles, les taux d’intérêt encore
changeants et les attentes des consommateur.rice.s plus exigeantes que jamais. Afin de
pallier ces enjeux, elles doivent se former davantage, multiplier les échanges et faire
preuve d'innovation. La relève est experte de cette réalité et se doit d'être entendue dans
les différentes sphères décisionnelles.

Le taux de renouvellement des générations agricoles au Canada a drastiquement chuté
dans les dernières années. Alors que l’on comptait 53 jeunes pour 100 exploitant.e.s de 55
ans et plus en 2001, ce chiffre atteint maintenant 16 relèves. De plus, on estime qu’environ
50 milliards $ en actifs du secteur agroalimentaire seront transférés dans les 10
prochaines années. Il est donc essentiel d’offrir l’opportunité aux relèves de s’impliquer
activement dans l’avenir de l’agriculture et d’offrir leur expertise sur les différentes
questions qui aligneront la planification des prochaines années.

Dans un contexte qui appelle à l’action, il est important de souligner que les embûches qui
composent le quotidien de la relève agricole sont nombreuses et ne peuvent pas
simplement être réduites à un manque d’expérience et de prise au sérieux. En effet,
l’accumulation du capital sur les entreprises familiales représente un défi de taille pour la
relève apparentée, qui représentait encore 54% des relèves en 2021, alors qu’on sait
qu’une ferme vaut en moyenne plus de 4 M$. Bien que beaucoup moins nombreuses
(10%), les relèves qui feront un transfert non-apparenté sont aussi affectées par cette
augmentation de la valeur des actifs, en plus de ne pas bénéficier d’une potentielle
réduction du coût lors de l’achat. Le transfert d’une entreprise agricole s’inscrit dans un
processus complexe et ardu qui est spécifique à chaque entreprise. Pour 36% des relèves,
c’est le démarrage qui se présente comme la meilleure avenue pour mettre en place leur
projet. Toutefois, cette option comporte de nombreux défis tout aussi complexes.
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La relève doit être entendue sur des enjeux nationaux qui auront un impact significatif sur
l’avenir de leur profession. En effet, le développement de projets énergétiques comme les
éoliennes influencera le prix des terres, l’accès à des surfaces de production, etc., qui
viendront complexifier l’établissement de la relève agricole. Il faut aussi souligner
l’importance d’inclure la relève dans les discussions entourant la construction d’une ligne
de Train à grande vitesse sur des terres agricoles, déchirant alors bon nombre de fermes.
L’opinion des relèves doit être centrale dans les processus consultatifs des grands projets
puisque ce sont elles qui sont les porteurs et porteuses de l’avenir de l’agriculture. 

La FRAQ est le véhicule portant la voix de la relève partout au Québec. Ce faisant, elle
permet de soutenir leurs aspirations en améliorant leurs conditions d’établissement et en
valorisant la profession d’agriculteur.rice. Ce travail se fait notamment par la modification
des programmes et les bonifications de l’aide financière. La FRAQ cherche à faire connaître
la réalité de ses membres en les mettant au centre des processus décisionnels, mais
également à s'assurer que les programmes mis en place en agriculture prennent en
considération les enjeux spécifiques qu’ils et elles vivent dans le contexte actuel.

Intégration dans les structures décisionnelles
La relève demande que les instances gouvernementales l’intègrent formellement dans les
structures décisionnelles en reconnaissant leur expertise essentielle dans la
compréhension du contexte dans lequel elle évolue et concernant de grands projets
énergétiques ou de transport structurant. Elle demande aussi que les fédérations de l'UPA
qui administrent des programmes d’aide accessibles à la relève ajoutent comme prérequis
pour leurs programmes d’être membre de la FRAQ pour toute leur durée.

Révision des postes relèves aux Producteurs de lait du Québec
La relève demande spécifiquement aux Producteurs de lait du Québec de modifier leurs
règlements quant à la représentation des relèves dans leurs instances décisionnelles. En
effet, la durée de mandat d'un représentant votant de la relève agricole est actuellement
de seulement deux ans sans renouvellement. La relève demande que ce poste puisse être
renouvelé sans limites afin de pouvoir mieux porter ses enjeux dans ce secteur spécifique.
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